



[image: Couverture..]








Cahiers Français



[image: ]




Les nouveaux 
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# Edito


Travailler autrement, travailler mieux ?


La crise provoquée par le nouveau coronavirus a engendré une transformation profonde et brutale de l’organisation du travail en encourageant, notamment, le développement massif du télétravail. Selon une étude de l’Ademe de juin 2020, 41,6 % des actifs français ont en effet connu cette forme de travail pendant le confinement national, contre 12,5 % en temps normal. L’épidémie va-t-elle accélérer un changement plus profond, mais déjà amorcé, dans nos rapports au travail ?


Afin de répondre à cette question, le dossier de ce numéro passe d’abord en revue un siècle d’organisation du travail : taylorisme, lean production, organisation apprenante… Puis, il propose une analyse des mutations récentes : impact du numérique ; progression du télétravail avec des risques psychosociaux sous-jacents ; développement des plateformes en ligne et des formes précaires de travail ; évolutions du contrat de travail. Enfin, comment sera organisé le travail dans dix ou vingt ans ?


Dans ce Cahiers, nous nous penchons également sur la politique française de valorisation de la francophonie. Le numéro est ensuite complété par un entretien sur les avancées en matière de prévention et de gestion des risques majeurs et par un point sur le principe de subsidiarité. Enfin, la rubrique « C’était en » revient sur les Jeux olympiques à Paris de 1924.


Ainsi se clôt une année 2020 marquée par une crise sanitaire inédite de grande ampleur. Affectée par la fermeture de son service impression pendant le confinement, Cahiers français n’a pu sortir que cinq numéros cette année, mais a mis en ligne gratuitement quatre de ses titres – CF 411, 412, 413 et 414 – sur le site vie-publique.fr pendant le confinement ; cette offre est toujours disponible.


Bonne lecture et joyeuses fêtes de fin d’année !


Cahiers français













# Politiques publiques - [image: ]Francophonie et rayonnement culturel



Vie-publique.fr


Ancienne langue des arts et de la diplomatie, le français peine à trouver ses marques face à la place majeure qu’occupe l’anglais aujourd’hui sur la scène internationale. Pourtant, le développement de l’enseignement en français reste un levier important pour l’implantation de la culture francophone à l’étranger. En 2020, la Francophonie célèbre ses cinquante ans !


Article publié le 1er avril 2020 sur vie-publique.fr







[image: ]

© 206925 – STOCK. ADOBE. COM








Avec 300 millions de locuteurs, le français est aujourd’hui la cinquième langue la plus parlée au monde derrière le chinois, l’anglais, l’espagnol et l’arabe (La langue française dans le monde, Rapport de 2015-2018, Observatoire de la langue française, Gallimard, 2019). La francophonie constitue pour la France un atout au service de sa diplomatie culturelle et de sa diplomatie d’influence, c’est-à-dire du pouvoir que lui confère son rayonnement culturel.


Le terme « francophonie » désigne tout d’abord l’ensemble des personnes parlant français dans le monde et supposées être francophiles. Il a été employé pour la première fois en 1880 par le géographe français Onésime Reclus (1837-1916), dans un ouvrage consacré aux colonies françaises. Le terme « francophonie » désigne également un dispositif institutionnel, l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), qui a pour but de promouvoir le français et de mettre en œuvre une coopération politique, éducative, économique et culturelle. Elle réunit 88 pays. La France, premier contributeur de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), mène une politique active en la matière. En 2018, Emmanuel Macron a présenté une stratégie pour la promotion du français et du plurilinguisme dans le monde (discours d’Emmanuel Macron à l’Institut de France sur l’ambition pour la langue française et le plurilinguisme, 20 mars 2018).


Vue très généralement sous le prisme des actions de l’OIF, la Francophonie revêt aujourd’hui de multiples enjeux.





ZoOm



La Francophonie célèbre ses cinquante ans


L’année 2020 marque les cinquante ans de la création de l’Organisation internationale de la Francophonie, née sur le continent africain, à Niamey au Niger, le 20 mars 1970. Cet anniversaire est l’occasion de revenir sur la diversité que peut revêtir la langue française à travers le monde, par le biais de différentes initiatives locales (concours d’écriture, scènes ouvertes…) et projets à grande échelle (création d’un dictionnaire des francophones, d’un réseau social de l’éducation en français…).


Pour plus d’informations, consultez le site officiel de l’OIF : https://www.francophonie.org/50ans
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Présentation du plan pour la promotion du français et du plurilinguisme le 20 mars 2018 à l’Institut de France
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La Francophonie dans le monde : un état des lieux


La langue française est de moins en moins utilisée, y compris dans des pays considérés comme des piliers de la francophonie. Le Liban et l’Égypte, par exemple, illustrent bien cette tendance. Dans ces deux pays historiquement attachés à la France, la culture francophone s’efface peu à peu. L’emploi du français décroît également sur le plan international : les diplomates et les experts lui préfèrent la langue anglaise. Celle-ci sert aujourd’hui de référence dans de nombreuses organisations internationales et pour des échanges commerciaux transnationaux.


Il s’avère que la francophonie n’est plus aussi influente qu’auparavant. L’OIF, présente sur l’ensemble de la scène mondiale, s’efforce néanmoins de la rendre toujours plus attrayante, permettant ainsi à la France de bénéficier d’un outil diplomatique important. Chargée de la défense de la Francophonie, l’OIF a été fondée à l’issue de la deuxième conférence intergouvernementale des États francophones, qui s’est tenue en 1970 à Niamey, au Niger. L’Organisation est le fruit des idées soutenues par plusieurs chefs d’État : le Sénégalais Léopold Sédar Senghor, le Tunisien Habib Bourguiba, le Nigérien Hamani Diori et le prince Norodom Sihanouk du Cambodge.
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Elle compte aujourd’hui :


– 54 États et gouvernements membres (le Canada, l’Égypte, le Gabon, la Suisse et le Vietnam, par exemple) ;


– 7 membres associés (dont le Ghana, le Kosovo et le Qatar) ;


– 27 États et gouvernements observateurs (l’Argentine, la Corée du Sud, l’Estonie, le Monténégro…).


L’OIF, qui dispose d’un budget quadriennal pour 2019-2022 de 72,08 millions d’euros, peut s’appuyer sur ses quatre représentations permanentes et ses six bureaux régionaux, qui relaient son action à travers le monde.










Quel est le rôle de l’Organisation internationale de la Francophonie ?


La finalité de cette institution, depuis sa création, est la défense de la francophonie. Elle peut aussi servir de relais des Nations unies pour promouvoir certains objectifs de paix et de développement. Elle est en effet fondée sur le partage de la langue française et de valeurs communes.
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Son action sur la scène internationale s’organise autour de quatre grandes missions :


– promouvoir la langue française ;


– promouvoir la paix, la démocratie et les droits de l’Homme ;


– soutenir l’éducation, la formation, l’enseignement supérieur et la recherche ;


– développer la coopération économique au service du développement durable.


Toutefois, cette organisation internationale fait l’objet de critiques régulières, comme le montre la polémique suscitée en 2012 par l’adhésion du Qatar, État non francophone, en tant que membre associé. De même, l’élection de Louise Mushikiwabo, ancienne ministre des Affaires étrangères du Rwanda, au poste de Secrétaire générale de l’OIF a soulevé une controverse. Des réserves ont été émises sur le respect des droits fondamentaux au Rwanda. De plus, le français y est peu à peu délaissé au profit de l’anglais, en particulier dans l’enseignement (langue obligatoire à l’école). Louise Mushikiwabo est entrée en fonction le 1er janvier 2019 pour un mandat de quatre ans.










Quels enjeux pour la Francophonie ?





Diffuser la culture francophone par l’enseignement


L’enseignement français, très développé à l’étranger, représente un levier important pour tenter de rendre à la francophonie ses lettres de noblesse. Quelques données chiffrées issues du dernier rapport d’activité de l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (Lycées français du monde, rapport d’activité de l’Aefe – Agence pour l’enseignement français à l’étranger – pour 2018-2019) permettent de bien saisir l’ampleur de celui-ci :


– 535 établissements scolaires français, répartis dans 139 pays différents en 2020 ;


– plus de 370 000 élèves inscrits, dont 60 % ne sont pas de nationalité française.


Plusieurs opérateurs interviennent dans l’enseignement français à l’étranger :


– des opérateurs privés : Mission laïque française, Association franco-libanaise pour l’éducation et la culture, Alliance israélite universelle ;


– un opérateur public : l’Aefe, créée en 1990, est chargée de piloter le réseau des établissements homologués par le ministère de l’Éducation nationale. Elle gère les concours financiers et humains de l’État ­destinés au fonctionnement des établissements.
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Lycée français René-Descartes de Phnom Penh au Cambodge, conventionné avec l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger et homologué de la petite section de maternelle jusqu’à la terminale
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La croissance des effectifs scolarisés dans ces établissements (+11,4 % entre 2012 et 2017) est un signe d’attractivité. Cependant, elle entraîne aussi une hausse des dépenses à la charge de l’Aefe. Pour faire face à ces nouvelles dépenses, il a été demandé une contribution accrue des familles. Entre 2012 et 2017, les frais de scolarité par élève ont augmenté de 23,5 %, passant en moyenne de 4 290 à 5 300 euros (Le réseau de l’enseignement français à l’étranger a-t-il les moyens de ses ambitions ?, rapport d’information du Sénat no 689, 2017-2018). Les élèves de nationalité française bénéficient de tarifs plus favorables dans la plupart des établissements.


Un rapport de la Cour des comptes (L’enseignement français à l’étranger. Insuffler une nouvelle dynamique, communication à la Commission des finances du Sénat, octobre 2016) et un autre du Sénat (cf. supra) ont regretté que cette croissance soit spontanée et ne résulte pas d’une stratégie coordonnée qui tiendrait compte des évolutions de la population de Français expatriés et des priorités de la diplomatie culturelle de la France. En mars 2018, dans sa stratégie pour la langue française, le président de la République a souhaité développer l’enseignement français à l’étranger et a fixé comme objectif le doublement du nombre d’élèves inscrits d’ici à 2025. Dans le cadre de cette stratégie, un plan pour développer l’enseignement français à l’étranger a été présenté, le 3 octobre 2019 (« Développer l’enseignement français à l’étranger : un nouvel élan », dossier de presse, ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse, 3 octobre 2019).
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Réseau Aefe des lycées français du monde en 2017. Établissements scolaires en gestion directe (violet), conventionnés (bleu) et partenaires (orange)
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Favoriser les relations entre États francophones


L’OIF regroupe un grand nombre d’États non francophones. Parmi les pays membres, certains sont plus fortement attachés à la Francophonie, notamment ceux dont le français est la langue officielle. Ces pays sont donc des partenaires privilégiés de la France au niveau international, et ils ont souvent une plus forte influence au sein de l’OIF. Celle-ci s’efforce de promouvoir un dialogue apaisé et de favoriser des relations pacifiques entre les pays membres, en mettant l’accent sur leurs points communs. Cette tâche, parfois difficile, revêt pourtant une importance majeure pour l’Organisation qui a pour objectif le développement de la coopération entre États dans les domaines politique, économique et éducatif, comme le rappelle sa programmation 2019-2022. #




Complément+


Francophonie : quelques dates clés


1880


Première utilisation du terme « francophonie » par le géographe Onésime Reclus pour désigner l’ensemble des personnes et des instances employant le français dans le monde.


1970


Création de l’Agence de coopération culturelle et technique lors de la conférence de Niamey, sous la houlette de plusieurs dirigeants du Sud, dont Léopold Sédar Senghor. Elle devient en 2006 l’Organisation internationale de la Francophonie.


1984


Lancement de la chaîne de télévision francophone TV5, rebaptisée TV5 Monde en 2006.


1986


Premier sommet de la Francophonie, présidé par François Mitterrand, à Versailles. Ces sommets se tiennent, depuis, tous les deux ans.


1989


Premiers jeux de la Francophonie, au Maroc. Les suivants sont organisés tous les quatre ans.


1997


Élection du premier Secrétaire général de la Francophonie, l’Égyptien Boutros Boutros-Ghali. Le Sénégalais Abdou Diouf lui succède en 2003 et sera réélu en 2006, puis en 2010.


2012


Premier Forum mondial de la langue française, à Québec.


Adhésion de l’Uruguay à l’OIF en tant que membre observateur. C’est le premier pays d’Amérique latine à intégrer l’Organisation.


2018


17e sommet de la Francophonie à Erevan, en Arménie. En marge de ce sommet, des gouvernements membres de l’OIF lui demandent de recentrer son action sur sa mission première, la promotion de la langue française.


Élection de Louise Mushikiwabo, ex-ministre rwandaise des Affaires étrangères, au poste de Secrétaire générale de l’OIF. Elle entre en fonction le 1er janvier 2019.































# Dossier - [image: ]Les nouveaux rapports au travail
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Un siècle d’organisation du travail


Michel Lallement


Professeur titulaire de la chaire d’Analyse sociologique du travail, de l’emploi et des organisations au Conservatoire national des arts et métiers (Paris), et membre du Lise-CNRS


Au XXe siècle, le taylorisme a été la référence dominante pour l’organisation du travail. À partir des années 1980, de nouveaux modèles ont transformé la pratique productive et les modes de coopération. La flexibilité du travail est désormais le maître-mot. Celle-ci est porteuse de promesses d’autonomie pour le salarié, mais aussi de pathologies inédites.


Tel que nous le connaissons actuellement, le travail est une pratique sociale forgée de toutes pièces à l’occasion des révolutions industrielles qui, à partir du XVIIIe siècle, ont bousculé les sociétés occidentales. Depuis lors, ses usages ont fortement varié. Comment ceux-ci ont-ils évolué dans le temps ? À défaut de revenir aux sources de ce que l’historien américain Richard Biernacki a appelé la « fabrication du travail » (The Fabrication of Labor, University of California Press, 1995), on se propose d’entamer l’enquête au seuil du XXe siècle, au moment où le taylorisme voit le jour. Dans l’industrie comme dans les services, celui-ci a fait fonction de référence de longues années durant. Sans avoir disparu, il est entré aujourd’hui en concurrence avec d’autres paradigmes dont l’une des spécifités est de donner la priorité à la flexibilité.




La doctrine taylorienne


En 1902, Frederick W. Taylor (1856-1915) publie Shop Management, suivi neuf ans plus tard de The Principles of Scientific Management. Dans ces deux écrits, rapidement traduits en français, l’ingénieur et consultant américain consigne ses principales convictions et préconisations. Persuadé que la prospérité doit être le but du travail de tous les hommes, il prône la « concorde sociale », à savoir l’entente sociale ainsi que la recherche d’une productivité maximale. Pour parvenir à ces fins, F. W. Taylor estime qu’il faut passer outre la « flânerie » des ouvriers et appliquer des lois scientifiques à l’activité productive. Il revient aux membres des directions, et non plus aux travailleurs eux-mêmes, d’organiser le travail. La décomposition, l’observation et la mesure de chacun des gestes élémentaires doivent permettre d’éliminer les séquences inutiles et de trouver la façon optimale de travailler (the one best way).
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Entrée de l’usine Renault Frères, rue du Cours (actuelle avenue Émile Zola) à Boulogne-Billancourt au début du XXe siècle


DOMAINE PUBLIC








Selon F. W. Taylor, la spécialisation des tâches contribue également à l’amélioration de la productivité. Mais la division du travail n’est efficace qu’à la condition que chacun soit affecté au poste où il est le plus adroit et que tous puissent coopérer en bonne intelligence. Le rôle de la direction est, de ce point de vue, particulièrement décisif. À elle de choisir « d’une façon scientifique » et de former les ouvriers dont les capacités correspondent le mieux aux tâches à accomplir. À elle de mettre en place un système de rémunération susceptible d’inciter les ouvriers à suivre les consignes données. Pour cela, le salaire doit être proportionnel à l’efficacité individuelle, et donc au mérite de chacun (c’est le principe du fair day’s work). À elle enfin, chaque jour, de préparer le travail de l’ouvrier et de lui transmettre des instructions précises.


Voilà pour la théorie. En pratique, l‘application stricte et concomitante de ces principes n’a jamais été la norme dominante. Néanmoins, grâce à de nombreux disciples et promoteurs, tel que le chimiste Henry Le Chatelier en France, le terme « taylorisme » entre dans le vocabulaire commun. À compter des années 1930, l’expression désigne un ensemble assez flou de pratiques destinées à rationaliser les activités productives : spécialisation des tâches, répétition de séquences limitées à quelques gestes de base, chronométrage, perfectionnement des outillages, division verticale du travail entre bureau des méthodes et atelier, optimisation de l’usage des équipements par le travail en équipe, etc. Les premières tentatives d’application sont repérables dès le début du XXe siècle. Aux États-Unis, l’automobile en tête, les industries mécaniques qui utilisent des machines opérant en discontinu, à l’aide de techniques d’assemblage par lot et fortement consommatrices de main-d’œuvre, sont les premières à se lancer dans l’aventure. Dans l’Hexagone, Renault teste l’organisation scientifique du travail (OST) dès 1912 sous l’impulsion d’un ingénieur acquis à la cause taylorienne. Mais les ouvriers ne l’entendent pas de cette oreille et manifestent immédiatement leur mécontentement.










L’âge d’or de l’organisation scientifique du travail


En France, il faut attendre la Première Guerre mondiale pour assister à la diffusion de l’OST. Sur fond d’unité nationale, le remplacement des hommes partis au front par une main-d’œuvre féminine, la nécessité de produire vite, bien et efficacement du matériel destiné aux armées facilitent l’application de préceptes d’inspiration taylorienne, et cela sous l’égide d’ingénieurs qui voient là le moyen de marier scientifiquement efficacité industrielle et dépassement des luttes de classes. L’objectif paraît d’autant plus raisonnable que, durant le conflit, la composante majoritaire de la Confédération générale du travail (CGT) considère le taylorisme avec bienveillance. Cette forme d’organisation du travail n’est-elle pas le gage pour le salarié d’un « minimum de présence » à l’usine pour un « maximum de production » ? Le syndicat se trompe. Il y aura des résistances ouvrières, notamment pour protester contre le chronométrage.
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En 1908, l’automobile entre dans l’ère de la grande série avec la sortie de la Ford modèle T de l’usine de Detroit, le 27 septembre
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Le taylorisme s’infiltre néanmoins dans le tissu productif, y compris dans les bureaux où il connaît un succès honorable lorsqu’il est appliqué à la dactylographie, à l’estampillage, à la gestion de documents administratifs, etc. La loi de 1919 sur la journée de huit heures facilite, il est vrai, le mouvement de rationalisation puisque, en comprimant le temps de la production, elle incite les employeurs à revoir l’organisation du travail pour en améliorer l’efficacité. Le taylorisme a dès lors le vent en poupe, et pour de nombreuses années encore. Durant l’âge d’or de l’organisation scientifique du travail, soit des décennies 1930 à 1960, plusieurs méthodes sont mises au point pour perfectionner cette organisation, à l’aide de principes qui ne correspondent pas nécessairement à la stricte doctrine de F. W. Taylor. Aux États-Unis, par exemple, l’analyse filmique des travaux promue et utilisée par le couple Frank et Lillian Gilbreth se préoccupe davantage de la gestuelle que des temps proprement dits. La technique utilisée permet de visualiser à l’envi les mouvements des travailleurs, de les analyser et d’en imaginer d’autres plus économes.


Le « système de production accélérée et de rationalisation du travail » du Français Charles Bedaux ou encore la méthode de mesure des temps (Method Time Measurement) imaginée par l’ingénieur américain Harold Bright Maynard reposent sur une méthodologie similaire, qui consiste à découper le travail en unités élémentaires pour mieux en optimiser l’usage. D’abord utilisé aux abattoirs de Chicago avant d’être adopté en 1913 par Henry Ford pour la fabrication de ses automobiles à Detroit, le travail à la chaîne est une autre variante de l’organisation scientifique du travail. Ici, les ouvriers demeurent stationnaires. Avec un nombre réduit de gestes répétés, ils interviennent sur un produit (une voiture, un téléviseur…) qui circule devant eux grâce à un convoyeur. Finement décrit dans L’Établi (Les Éditions de Minuit, 1978) par le sociologue français Robert Linhart qui a travaillé dans l’usine Citroën de la porte de Choisy, un tel mode d’organisation a permis de gagner en productivité tout au long des Trente Glorieuses, mais au prix de conditions de travail peu satisfaisantes pour les employés, d’une formation et d’une qualification rudimentaires et d’un travail souvent jugé aliénant qui n’a jamais laissé une grande place à la créativité.










Le travail en crise


À l’occasion de l’enquête qu’il mène dans le secteur automobile au début des années 1950, Alain Touraine constate que, dans la réalité du monde professionnel, trois types d’organisation sont alors conjointement utilisées. Le sociologue repère trois modèles qui correspondent à autant d’étapes caractéristiques de l’évolution de la division du travail. Dans L’évolution du travail ouvrier aux usines Renault (Éditions du CNRS, 1955, Paris, p. 48), il propose de nommer « Phase A, l’ancien système de travail, caractérisé par le travail qualifié de fabrication que requièrent les machines universelles ou “flexibles”, Phase B la période de transition, caractérisée par le développement du machinisme et du travail non qualifié d’alimentation des machines, Phase C la phase de l’automation et de l’élimination du travail directement “productif” ». En 1955, les manœuvres et ouvriers spécialisés (OS) – qui incarnent la phase B (taylorienne) dans le schéma de A. Touraine – représentent 67,6 % des effectifs de l’entreprise.







[image: ]

Chaîne de montage de l’entreprise allemande NSU Motorenwerke AG en 1961
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La rationalisation du travail dont ces ouvriers sont la figure de proue se heurte à la fin des années 1960 au refus des nouvelles générations de consacrer l’essentiel de leur vie à des activités professionnelles dont l’unique intérêt est de leur procurer un revenu. Aux États-Unis et en Europe, elles allument la mèche de la contestation. L’occasion est ainsi donnée de dire haut et fort l’absurdité des tâches routinières et ennuyeuses qui font le quotidien des salariés. La tristesse au travail, expliquait déjà Georges Friedmann, une grande figure de la sociologie du travail en France, dans Le Travail en miettes (Gallimard, 1956), tient au fait que le taylorisme spécialise à outrance et crée de l’insatisfaction. Lorsque Mai 68 surgit en France, la course à la consommation compense de moins en moins bien la perte de sens qu’impose une société dominée par la recherche de la productivité la plus importante et limitant le rôle social de nombreuses femmes à celui de mère-épouse à domicile. Le temps est propice, désormais, à une réflexion sur la place du travail dans la vie des uns et des autres et sur les moyens d’en améliorer les conditions « d’effectuation ».




L’automation désigne le fonctionnement d’une ou de plusieurs machines permettant la réalisation d’un programme déterminé d’opérations, sans intervention humaine directe, le but étant de remplacer le travail humain par celui des machines.








Pendant les années 1980, la donne change à nouveau. Ce n’est plus tant, comme précédemment, le travailleur qui a évolué que le travail lui-même, qui est le siège de diverses métamorphoses.


Tout au long des décennies qui mènent au seuil du XXIe siècle, trois évolutions participent à sa recomposition. La première est imputable à ce que l’on nomme les industries de processus (process), telles que la sidérurgie, la chimie ou l’agro-alimentaire, dont le cœur de métier repose sur la transformation en continu d’une matière première. Dans ce cas de figure, le travail ne peut pas s’accommoder d’une codification taylorienne. Pour faire face aux incertitudes inhérentes à ce type de production, il est en effet nécessaire d’accorder de l’autonomie aux opérateurs. À défaut, ils ne pourraient agir rapidement et efficacement pour résoudre un problème ou pour anticiper une panne aux conséquences dramatiques. Il est vrai que, comme l’a théorisé Jean-Daniel Reynaud (Les règles du jeu, Armand Colin, 1989), même dans les espaces de production les plus réglementés, les ouvriers ont toujours su inventer et appliquer des règles différentes de celles que leur impose leur hiérarchie. Mais dans le cas des industries de process fortement automatisées – là où, ainsi que nous en convainc Gilbert de Terssac (Autonomie dans le travail, PUF, 1992), la flexibilité est une condition de performance et de sécurité – l’autonomie dans le travail est une nécessité que les directions ne peuvent plus désormais ignorer.










Entre automatisation et relations de service


La deuxième transformation d’importance qui marginalise le taylorisme est l’avènement, à partir des années 1980, d’un système de production placé sous le sceau d’une nouvelle révolution technologique. L’électronique, la robotique, le traitement informatique des informations ou les systèmes experts sont les principaux outils au service d’une activité qui, pour être efficace, exige de la réactivité. Le modèle japonais de gestion du travail (ohnisme) s’impose alors comme la référence majeure à côté d’autres expérimentations plus marginales (comme la production réflexive expérimentée par Volvo au début des années 1990 afin de tester la possibilité d’assembler des voitures à l’aide de groupes de travail autonomes). Le terme « ohnisme » vient du nom de Taiichi Ohno (1912-1990), ingénieur chez Toyota qui imagine dès l’après-Seconde Guerre mondiale un nouveau modèle d’organisation du travail. Comme l’indique Benjamin Coriat (Penser à l’envers. Travail et organisation dans l’entreprise japonaise, Bourgois, 1991), l’ohnisme repose sur trois principes complémentaires. On ne met d’abord en fabrication que ce qui est commandé par le client. Ce renversement au regard des pratiques antérieures a des implications multiples : pour répondre au mieux et au plus vite à la demande, les entreprises produisent en flux tendu, en supprimant les stocks, en s’ajustant aux desiderata des consommateurs et en encourageant la polyvalence des salariés. Les deux autres principes (un nombre limité de niveaux de management et un important recours à la sous-traitance) ont pour ambition de promouvoir, eux aussi, la flexibilité du travail.


Le succès rencontré par l’ohnisme ne doit pas laisser penser que celui-ci aurait soudainement supplanté, pour le meilleur, un paradigme productif auparavant hégémonique et contesté pour ses effets délétères. Les données dont on dispose en France et qui concernent les salariés montrent d’abord que le travail à la chaîne, symbole par excellence du taylorisme et du fordisme, ne constitue à la fin des années 1970 qu’une réalité plutôt limitée. Au sens strict du terme, celui-ci ne concernait que 3 % des salariés en 1978, soit 570 000 ouvriers. Dans les années qui suivent le pourcentage est stable : 3 % en 1984 comme en 1991. Compte tenu de l’effet de structure dû au déclin global de la population ouvrière, le pourcentage d’ouvriers à la chaîne croît même pour atteindre plus de 8 % en 1991. La proportion de salariés travaillant en équipes passe, quant à elle, de 16 % en 1970 à 18,5 % en 1981. Elle monte à 22,6 % en 1990 (chiffres issus des enquêtes Conditions de travail menées par le ministère du Travail sur cette période).
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